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LES SOUSSIGNES : 
 
 
 
 

 
Madame DANTCIKIAN Adriane, Christine, Léna née le 04/08/2000 à Draguignan (83),  
De nationalité française,  
Célibataire, 
Demeurant 3526 Avenue de Grasse – 83300 DRAGUIGNAN 
 
 
 
Monsieur ANOT Charles, Hubert, Jean-Marie né le 11/12/2000 à Draguignan (83),  
De nationalité française,   
Célibataire.  
Demeurant 17 Impasse Saint-Henri – 83300 DRAGUIGNAN 
 
 
 
La société LE PETIT FRANÇAIS DU SUD, Société par actions simplifiée (SAS) au capital de 1 000 €,  
Dont le siège social est 2 Rue Grande – 83690 TOURTOUR, 
Immatriculée au RCS de Draguignan 894 981 976,  
Représentée par son président, Monsieur ANOT Bruno 
 
 
 
 
 
 
 
Ont établi ainsi qu'il suit les statuts de la Société par Actions Simplifiée devant exister 
entre eux et toute autre personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité 
d'associé. 
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S T A T U T S 

 
ARTICLE 1er  - FORME 

Il est formé par les associés, propriétaires des actions ci-après créées une société par action simplifiée 
régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 

ARTICLE 2 - DÉNOMINATION SOCIALE  

La dénomination sociale de la Société est : ABC 

Dans tous les actes et documents émanant de la société, cette dénomination doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots " Société par actions simplifiée " ou des initiales "S.A.S." et de l'énonciation 
du Capital Social.  
 
 
ARTICLE 3  - SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fixé :  

13 A, Boulevard Georges Clémenceau – 83300 DRAGUIGNAN 

Le siège social peut être transféré en tout autre lieu du même département ou d’un département 
limitrophe par décision de l’associé unique ou par décision collective extraordinaire des associés. 

 

ARTICLE 4 - DURÉE DE LA SOCIÉTÉ – EXERCICE SOCIAL 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix neufs (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 
 
L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
Par exception, le premier exercice aura une durée allant de la date d’immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés jusqu’au 31 Décembre 2026. 
 

ARTICLE 5 - OBJET SOCIAL 

La Société a pour objet, directement ou indirectement, notamment par l’intermédiaire de filiales ou de 
participations, tant en France qu’à l’étranger :  
 
L’exploitation par création, acquisition, apport, location, location gérance ou autrement de fonds de 
commerce de vente de prêt à porter, vente de chaussures, articles de mode, décorations intérieures et 
toutes activités pouvant se rattacher à l’objet social ou a tout objet similaire ou connexe. 
 
La réalisation d'aménagement et la commercialisation de tous produits en lien avec les activités de la 
société. 
 
Et généralement, toutes opérations financières, commerciales, mobilières ou immobilières qui 
pourraient se rattacher directement ou indirectement à l'objet de la société pouvant faciliter l'extension, 
le développement ou le rendre plus rémunérateur, ou à tous autres objets similaires ou connexes. 
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Pour réaliser son objet, la société peut agir directement ou indirectement pour son compte ou celui de 
tiers ou encore au sein d’un GIE, avec d’autres sociétés ou personnes, et réaliser en France ou à l’étranger 
sous quelque forme que ce soit, les opérations entrant dans son objet. 

 
ARTICLE 6 - APPORTS 

APPORTS EN NUMERAIRE 
 

Les soussignés font apports en numéraire à la Société, à savoir : 
 

 
- Madame DANTCIKIAN Adriane apporte à la Société la somme de  

MILLE CINQ CENTS euros …………......………………………………............................. 1 500 € 
 

- Monsieur ANOT Charles apporte à la Société la somme de  
CENT CINQUANTE euros  ……………......………………………………............................. 150 € 
 

- La SAS LE PETIT FRANÇAIS DU SUD apporte à la Société la somme de  
MILLE TROIS CENT CINQUANTE euros  ……………………………............................. 1 350 € 

 
Total des apports en numéraire...…………………………………………...…...………..….....3 000 € 
 
 
La totalité de ces apports en numéraire, soit la somme de 3 000 € a été déposée 15/07/2025 au crédit du 
compte ouvert au nom de la société en formation auprès Du Crédit Agricole Agence de DRAGUIGNAN 
(83300). 
 
Elle sera retirée par le Président sur présentation du certificat du greffe du tribunal de commerce attestant 
l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL - ACTIONS - ET MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL- 

DROITS ATTACHÉS AUX ACTIONS. 

Le capital social, libéré intégralement, est fixé à TROIS MILLE EUROS (3 000 €). Il est divisé en 

TROIS CENT ACTIONS (300) actions de DIX (10) euros de valeur nominale chacune de même 
catégorie. 

Suite à la cession d’actions intervenue le 12/05/2026, la répartition du capital est désormais la suivante : 

 
- Monsieur ANOT Charles ……......……….....…………………….................................... 15 actions 

Numérotées de 151 à 165 
 

- La SAS LE PETIT FRANÇAIS DU SUD…………….. ..……………........................... 285 actions 
       Numérotées de 1 à 150 et de 165 à 300                        

    -------------- 
 
TOTAL égal au nombre d’actions composant le capital social        300 actions  
 
 
 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi par une 
décision collective des associés prises dans les conditions de l'Article 18. 
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Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser dans le délai 
légal, l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la 
réalisation et de procéder à la modification corrélative des Statuts. 

En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la 
souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur 
participation dans le capital de la Société dans les conditions légales. Toutefois, les associés peuvent 
renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. De plus, les associés peuvent 
supprimer le droit préférentiel de souscription, en tout ou partie, par une décision collective des associés 
dans les conditions légales. 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation, à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. Elle donne en outre droit au vote et à la 
représentation lors des décisions collectives, ainsi que le droit d’être informé sur la marche de la Société 
et d’obtenir communication des documents sociaux expressément prévus par la loi et par les Statuts.  

Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. La propriété d'une 
action emporte de plein droit adhésion aux Statuts de la Société et aux décisions des associés.  

Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
associés doivent faire leurs affaires personnelles du groupement, et éventuellement, de l'achat ou de la 
vente du nombre d'actions ou de titres nécessaires. 

 

ARTICLE 8 - FORME DES ACTIONS 

Les actions sont nominatives. 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du titulaire sur les comptes d'associés et sur 
un registre coté et paraphé, dénommé "registre des mouvements de titres", tenus chronologiquement à 
cet effet par la Société.  

Celui-ci doit soumettre le projet à l’agrément des associés dans les trente jours. Si l’agrément est refusé 
les associés décident de faire préempter les actions par la Société qui est alors tenue de les céder dans 
un délai de six (6) mois ou de les annuler par réduction de son capital social. 

 

ARTICLE 9 - TRANSMISSION DES ACTIONS 

La transmission des actions s'opère, à l'égard de la Société et des tiers par un virement du compte du 
cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement signé par le cédant. Ce 
mouvement est inscrit chronologiquement sur le registre des mouvements de titres. La Société est tenue 
de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de mouvement. L'inscription au 
compte de l'acheteur est faite à la date fixée par l'accord des parties et notifiée à la Société. 

Tout projet de cession ou d’opération emportant transmission ou transfert des actions, quelle qu’en soit 
la nature et quel qu’en soit le bénéficiaire, doit être notifié au Président par lettre recommandée avec 
accusé de réception.  
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ARTICLE 10 – AGREMENT 

LA CESSION DE TITRES DE CAPITAL ET DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPITAL A 

UN TIERS A QUELQUE TITRE QUE CE SOIT EST SOUMISE A L'AGREMENT PREALABLE DE LA 

COLLECTIVITE DES ASSOCIES. 

Le cédant doit notifier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception une demande 
d'agrément au président de la Société en indiquant les nom, prénoms et adresse du cessionnaire, 
le nombre des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital dont la cession 
est envisagée et le prix offert. Cette demande d'agrément est transmise par le président aux 
associés.  
  
L'agrément résulte d'une décision collective des associés statuant à la majorité des voix des 
associés disposant du droit de vote.  
 
La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas à être motivée. Elle est notifiée au cédant 
par lettre recommandée. A défaut de notification dans les trois mois qui suivent la demande 
d'agrément, l'agrément est réputé acquis. 
  
En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions prévues 
dans la demande d'agrément. 
 
En cas de refus d'agrément, la Société est tenue, dans un délai de trois mois à compter de la 
notification du refus, de faire acquérir les titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès 
au capital, soit par un associé ou par un tiers, soit, avec le consentement du cédant, par la 
Société, en vue d'une réduction du capital.  
  
A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital est déterminé par voie d'expertise, dans les conditions prévues à l'article 1843-
4 du Code civil.  
  
Le cédant peut à tout moment aviser le président, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, qu'il renonce à la cession de ses titres de capital ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital. 
 
Si, à l'expiration du délai de trois mois à compter de la notification du refus, l'achat n'est pas 
réalisé, l'agrément est considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par 
ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant en la forme des référés, sans recours 
possible, l'associé cédant et le cessionnaire dûment appelés. 
 
Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, que lesdites cessions 
interviennent en cas de dévolution successorale ou de liquidation d'une communauté de biens 
entre époux, par voie d'apport, de fusion, de partage consécutif à la liquidation d'une société 
associée, de transmission universelle de patrimoine d'une société ou par voie d'adjudication 
publique en vertu d'une décision de justice ou autrement.  
 
Elles peuvent aussi s'appliquer à la cession des droits d'attribution en cas d'augmentation de 
capital par incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices, ainsi qu'en cas de cession 
de droits de souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en numéraire ou de 
renonciation individuelle au droit de souscription en faveur de personnes dénommées. 
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La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à l'unanimité des associés.  
  
Toute cession réalisée en violation de cette clause d'agrément est nulle.  
 
 
ARTICLE 11 - LOCATION DES ACTIONS 
 
La location des actions est interdite. 
 
 
ARTICLE 12 - EXCLUSION D'UN ASSOCIE 
 
L'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants : 
- défaut d'affectio societatis ; 
- mésentente durable entre associés ; 
- désaccord persistant sur la gestion, les objectifs et la stratégie de la Société ; 
- manquements d'un associé à ses obligations ; 
- dissolution, redressement ou liquidation judiciaires ; 
- changement de contrôle au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce ; 
- exercice d'une activité concurrente à celle de la Société, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'une société filiale ou apparentée ; 
- violation d'une disposition statutaire ; 
- opposition continue aux décisions proposées par le Président pendant deux exercices 
consécutifs, 
- condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé personne physique ou morale (ou à 
l'encontre de l'un de ses dirigeants) ; 
- plus généralement, la condamnation judiciaire prononcée à l'encontre d'un associé personne 
physique ou d'un dirigeant de l'associé personne morale, susceptible de mettre en cause l'image 
ou la réputation de la Société. 
 
La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé ; elle est notifiée à l'associé exclu 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'initiative du Président. 
 
En outre, cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et 
désigner le ou les acquéreurs des actions ; il est expressément convenu que la cession sera 
valable sans qu'il y ait lieu d'appliquer les procédures statutaires prévues en cas de cession 
(agrément, préemption ...). 
 
La totalité des actions de l'associé exclu doit être cédée dans les soixante jours de la décision 
d'exclusion. 
Le prix de cession des actions de l'exclu sera déterminé d'un commun accord ou, à défaut, à 
dire d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 
 
Si la cession des actions de l'associé exclu ou le paiement du prix ne sont pas réalisés dans le 
délai prévu, la décision d'exclusion sera nulle et de nul effet. 
 
A compter de la décision d'exclusion, les droits non pécuniaires de l'associé exclu seront 
suspendus. 
Les dispositions du présent article s'appliquent dans les mêmes conditions à l'associé qui a 
acquis cette qualité à la suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution. 
 
La présente clause ne peut être annulée ou modifiée qu'à l'unanimité des associés. 
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ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle à 
la quotité de capital qu'elle représente. 
 
Le cas échéant, et pour parvenir à ce résultat, il est fait masse de toutes exonérations fiscales 
comme de toutes taxations pouvant être prises en charge par la Société et auxquelles les 
répartitions au profit des actions pourraient donner lieu. 
 
Sauf dispositions contraires de l'acte d'apport, les droits attachés aux actions résultant d'apports 
en industrie sont égaux à ceux de l'associé ayant le moins apporté. 
 
Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consultations 
collectives ou assemblées générales, ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la Société 
et d'obtenir communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions 
prévues par la loi et les statuts. 
 
Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés à l'action suivent l'action 
quel qu'en soit le titulaire. 
 
La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux 
décisions de la collectivité des associés. 
 
Les créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un associé ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en 
demander le partage ou la licitation ; ils doivent s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de la collectivité des associés. 
 
Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres ou en conséquence 
d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les associés 
propriétaires de titres isolés, ou en nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits 
qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement, et éventuellement de l'achat 
ou de la vente du nombre d'actions ou droits nécessaires. 
 
 
ARTICLE 14 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
Les associés propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société 
par un seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas 
de désaccord, le mandataire unique peut être désigné à la demande de l'indivisaire le plus 
diligent. 
 
La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la Société dans le mois de la 
survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision 
n'aura d'effet, vis-à-vis de la Société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa 
notification à la Société, justifiant de la régularité de la modification intervenue. 
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Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes les 
décisions collectives, sauf pour celles concernant l'affectation des bénéfices où il appartient à 
l'usufruitier. 
 
Cependant, les associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du droit de vote 
aux consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée à la Société, 
qui sera tenue d'appliquer cette convention pour toute consultation collective qui aurait lieu 
après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre. 
 
Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux consultations 
collectives. 
 

ARTICLE 15 - LE PRESIDENT 

Le Président de la société est une personne physique ou morale désignée par la collectivité des 
associés pour une durée limitée ou illimitée. 

Dans les rapports avec les tiers, le Président représente la Société et est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société dans la limite de son objet 
social. A l’égard de la Société, les pouvoirs du Président sont soumis aux limitations statutaires 
et légales. 

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des Statuts ne suffisant pas à 
constituer cette preuve. 

Le Président peut déléguer à toute personne de son choix, avec ou sans faculté de subdéléguer, 
certains de ses pouvoirs pour l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de 
certains actes. 

ARTICLE 16 – LE DIRECTEUR GENERAL 

Le Directeur Général de la société est une personne physique ou morale désignée par la 
collectivité des associés pour une durée limitée ou illimitée, pour assister le Président dans sa 
gestion. 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur 
Général dispose des mêmes pouvoirs de direction que le président. 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le Directeur Général en fonction 
conserve ses fonctions et attributions. 
 
Le Directeur Général, dispose à l’égard des tiers du même pouvoir que celui attribué par la loi 
au Président de représenter la société. 
 
Il est précisé que la société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent 
pas de l’objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du 
dépassement de l’objet social ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, la 
seule publication des statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. 
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ARTICLE 17 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

En application des dispositions de l'article L.227-10 du Code de commerce, toutes conventions, 
autres que celles portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales, 
intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, l'un de ses 
dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour 
cent ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de l'article L.233-3 du 
Code de commerce, doit être portée à la connaissance du Commissaire aux comptes et doit être 
agréée préalablement à leur conclusion, par la collectivité des associés. 

Le Commissaire aux comptes établit un rapport sur les conventions réglementées mentionnées 
au paragraphe précédent et conclues au cours de l'exercice écoulé ; la collectivité des associés 
statue chaque année sur ce rapport lors de sa consultation annuelle sur les comptes sociaux de 
l'exercice écoulé. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets à charge pour la personne 
intéressée d'en supporter les conséquences dommageables pour la Société. 

Par dérogation à ce qui précède, lorsque la Société ne comprend qu’un seul associé, il n’est pas 
établi de rapport par le Commissaire aux comptes pour les conventions intervenant directement 
ou indirectement entre la Société et son Président. Les conventions sont seulement notifiées à 
l’associé unique dans le but de recevoir son approbation. Cette approbation résulte 
suffisamment de la mention, au registre des décisions visées à l’Article 18. 

En application des dispositions de l'article L.227-11 du Code de commerce, les conventions 
portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales sont communiquées 
au Commissaire aux comptes, sauf lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs implications 
financières, elles ne sont significatives pour aucune des parties. Tout associé a le droit d'en 
obtenir communication. 

 

ARTICLE 18 -  DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

18.1 DOMAINES RESERVES AUX DECISIONS COLLECTIVES 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d’un nombre de 
voix égal à celui des actions ordinaires de la Société qu’il possède. 
 
Un associé peut se faire représenter, pour la prise des décisions collectives, par toute personne 
de son choix laquelle doit justifier d’un mandat. 

Les décisions suivantes doivent être prises par la collectivité des associés : 

(a) augmentation, réduction, ou amortissement du capital social, 
(b) émission, remboursement ou rachat de toutes autres valeurs mobilières, 
(c) fusion, scission, apport partiel d'actif soumis au régime des scissions, continuation de la 

Société malgré la perte de plus de la moitié de son capital social 
(d) nomination ou révocation des Commissaires aux comptes, 
(e) agrément des cessions d’action, 
(f) approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 
(g) nomination, révocation et rémunération du Président, 
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(h) modification des statuts, 
(i) transformation de la Société en société d'une autre forme, 
(j) dissolution ou prorogation de la Société, 
(k) nomination d'un liquidateur et liquidation. 
(l) approbation ou refus des conventions règlementées visées à l’article 16 passées par le 

Président non associé, directement ou indirectement avec la Société ; 

Sauf dans le cas où il en est disposé autrement par une disposition impérative de la loi, les 
décisions collectives sont prises à la majorité des 2/3 des voix dont disposent tous les associés 
présents ou représentés.  
 

18.2 MODALITES DE CONSULTATION DES ASSOCIES  

Si la Société ne compte qu’un seul associé ce dernier exerce les pouvoirs dévolus à la 
collectivité des associés. Il se prononce sous forme de décision unilatérale. Ses décisions sont 
reportées sur un registre. Un procès verbal est établi et signé par l’associé unique, avec mention 
de la communication préalable, s'il y a lieu, des documents nécessaires ou sur lesquels porte la 
décision. 
L’associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 
 
En cas de pluralité d’associés, les décisions collectives sont prises en assemblée ou par 
consultation par correspondance. Elles peuvent aussi s’exprimer dans un acte sous seing privé 
signé par tous les associés. Tous les moyens de communication - visioconférence, messagerie 
électronique, télécopie, etc. - peuvent être utilisés pour l’expression des décisions dans la 
mesure où la Loi l’autorise et que ces moyens garantissent l’identification et la participation 
effective des associés.  
 
En cas de pluralité d’associés, chaque associé a le droit de participer aux décisions par lui-même 

ou par le mandataire de son choix. Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote 

attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent.  

 

Assemblée 

L’assemblée est convoquée par le Président ou par un mandataire désigné en justice en cas de 

carence du Président. Elle peut également être convoquée par un ou plusieurs associés 

représentant plus de 50 % du capital social et des droits de vote. Lorsque l’assemblée n’est pas 

convoquée par le Président, celui-ci devra être informé de la tenue de l’assemblée, et convoqué 

à ladite assemblée. Les commissaires aux comptes ou un mandataire de justice peuvent 

convoquer une assemblée d’associés dans les conditions et selon les modalités prévues par la 
Loi. 

La convocation à une assemblée est faite par tous moyens trois (3) jours au moins avant la date 

de la décision. Elle indique l’ordre du jour. La convocation n’est pas requise si tous les associés 

sont présents ou représentés.  

L'assemblée est présidée par le Président ; à défaut, l'assemblée élit son président de séance. 
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L’assemblée des associés ne peut statuer que dans la mesure où les associés présents ou 
représentés détiennent plus de 50 % du capital et des droits de vote de la Société. 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la 

réunion, signé par le président et par un ou plusieurs associés représentant plus de 50% du 

capital social et des droits de vote.  

Consultation par correspondance 

En cas de consultation par correspondance à l’initiative du Président le texte des résolutions 

proposées ainsi que les documents nécessaires à l’information des associés sont adressés à 
chacun par tous moyens. Les associés disposent d’un délai minimal de quinze (15) jours, à 

compter de la réception des projets de résolutions, pour émettre leur vote. Le vote peut être 

émis par tous moyens. Tout associé n’ayant pas répondu dans un délai de trente (30) jours à 

compter de l’envoi des documents nécessaires à son information, est considéré comme s’étant 

abstenu.  

En cas de consultation par correspondance, la décision des associés ne peut être adoptée que 

dans la mesure où les associés ayant répondu à la consultation détiennent plus de 50 % du 
capital et des droits de vote de la Société. 

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi et signé par le Président, sur lequel 

est portée la réponse de chaque associé.  

Acte sous-seing privé 

La décision des associés peut aussi s’exprimer sous forme d’un acte sous seing privé signé par 
tous les associés. 

Procès-verbal 

Les décisions collectives quel qu’en soit leur mode, sont constatées par des procès-verbaux 
établis sur un registre spécial. Ce registre est tenu au siège de la société. 

Les procès-verbaux devront indiquer le mode de délibération, la date de délibération, les 
associés présents, représentés ou absents et le nom de toute personnes ayant assisté à tout ou 
partie des délibérations ainsi que le texte des résolutions le sens des votes. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés par le 
Président. 

ARTICLE 19 - INFORMATION DES ASSOCIES 

Lors de toute consultation des associés, chacun d'eux a le droit d'obtenir, à sa demande, le texte 
des résolutions soumises à son approbation, ainsi que les documents et informations nécessaires 
pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause sur le texte desdites résolutions. 

Pour toutes les décisions collectives des associés où les dispositions légales imposent que le 
Président, le(s) Commissaire(s) aux comptes ou un autre commissaire nommé spécialement à 
cet effet établissent un ou plusieurs rapports, le Président devra mettre à la disposition des 
associés au siège social de la Société, au moment de l'envoi de la convocation en cas de 
consultation en assemblée ou au moment de la communication de l'ordre du jour, en cas de 
consultation écrite, les projets de résolutions et le ou les rapports correspondants. 
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En outre, les associés peuvent à tout moment durant les heures d'ouverture, sous réserve de ne 
pas porter atteinte à la bonne marche de la Société, procéder à la consultation au siège social de 
la Société : 

 des comptes annuels de la Société relatifs aux trois (3) derniers exercices clos, et  

 des rapports du Président et des Commissaires aux comptes relatifs aux trois (3) derniers 
exercices clos. 

ARTICLE 20 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Le contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires, 
nommés et exerçant leur mission conformément à la loi. 

Si la Société dépasse, à la clôture d'un exercice social, les seuils définis légalement et fixés par 
décret, cette désignation est obligatoire. L'associé unique ou la collectivité des associés, pourra 
désigner volontairement un Commissaire aux Comptes dans les conditions prévues à l'article 
L. 225-228 du Code de commerce.  

Un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires 
en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en même temps que 
le ou les titulaires pour la même durée. 

ARTICLE 21 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément à la loi. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et 
du passif existant à cette date. 

Le Président dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant 
apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits 
et les charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée 
par le bilan et le compte de résultat. 

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l'exercice écoulé, 
son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de 
l'exercice et la date à laquelle il est établi. 

Les associés doivent statuer collectivement au moins une fois par an, dans les six (6) mois qui 
suivent la clôture de l’exercice social, sur l’approbation des comptes de cet exercice. 

ARTICLE 22 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES - DIVIDENDES 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, la 
collectivité des associés décide d'inscrire celui-ci en tout ou partie à un ou plusieurs postes de 
réserves, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. La collectivité des associés peut également 
décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la disposition, 
en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice.  
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La collectivité des associés à la faculté d'accorder à chaque associé, pour tout ou partie du 
dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du 
dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en actions.  

La répartition peut ne pas être proportionnelle au nombre d’actions possédées par chaque 
associé. Il appartient à l’assemblée générale annuelle statuant sur les comptes de l’exercice, de 
décider de la part attribuée à chaque associé sans toutefois que l’un d’entre eux puisse être privé 
totalement de sa participation aux bénéfices.  

ARTICLE 23 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre 
(4) mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de provoquer 
une décision collective des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 
Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et, sous réserve 
des dispositions légales relatives au capital minimum dans les sociétés par actions simplifiées, 
de réduire le capital d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les 
réserves, si dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié 
du capital social. 

ARTICLE 24 - COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 

Conformément aux dispositions de l’article L.2312-76 (ANCIEN L.2323-66) du Code du 
travail, il est précisé que les membres de la délégation du personnel du Comité Social et 
Economique exercent les droits définis aux articles L.2312-72 à 2312-77 (ANCIEN L.2323-62 
à L.2323-67) du Code du travail auprès du Président. 

ARTICLE 25- TRANSFORMATION 

La Société peut être transformée en société de toute autre forme sous réserve des dispositions 
légales applicables. 

ARTICLE 26 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La Société est dissoute à l'expiration de la durée fixée par les Statuts ou de façon anticipée par 
décision collective des associés. La Société est en liquidation dès lors que sa dissolution est 
prononcée. La collectivité des associés règle les modalités de la liquidation et nomme un ou 
plusieurs liquidateurs dont elle fixe les pouvoirs et la rémunération et qui exercent leurs 
fonctions conformément à la loi. 

La dissolution met fin aux fonctions du Président. Le Commissaire aux comptes conserve son 
mandat sauf décision contraire des associés. Pendant la procédure de liquidation, la collectivité 
des associés conserve ses pouvoirs tels qu'elle les exerçait durant la vie de la Société et est 
compétente pour décider la révocation du liquidateur. La collectivité des associés doit être 
consultée pour approuver les comptes de clôture de la liquidation, donner le quitus au 
liquidateur pour sa gestion et décider la clôture de la liquidation. 
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Le produit net de la liquidation après remboursement aux associés du montant nominal et non 
amorti de leurs actions est réparti entre les associés en proportion de leur participation dans le 
capital social. 

ARTICLE 27 – CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 
liquidation soit entre la Société et les associés ou les dirigeants, soit entre les associés eux-
mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des Statuts seront 
soumises à la juridiction du Tribunal de Commerce compétent. 
 

ARTICLE 28 - FORMALITÉS DE PUBLICITÉ - POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original ou d'une copie certifiée conforme des 
présentes à l'effet d'accomplir l'ensemble des formalités de publicité, de dépôt et autres pour 
parvenir à l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés. 

 
 
Fait à DRAGUIGNAN, LE 16 JUILLET 2025 
EN 6 EXEMPLAIRES ORIGINAUX  
 
 

Statuts mis à jour le 12/05/2026 
 
 
Monsieur ANOT Charles            La société LE PETIT FRANÇAIS DU SUD 

                      Représentée par son président, Monsieur ANOT Bruno 
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